PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil rapprochant les législations des États membres sur les marques (refonte)
1.
Rapporteure: Cecilia WIKSTRÖM (ADLE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0032/2014 / P7_TA-PROV(2014)0119
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: législations des États membres sur les marques
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0089(COD)
6.
Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter, accepter sur le fond ou accepter en partie un grand nombre des amendements adoptés par le Parlement européen.
Plus précisément, 29 amendements sont acceptables dans leur intégralité, 7 le sont sur le fond ou en partie, et 18 sont inacceptables.
Amendements acceptés dans leur intégralité: 1, 2, 3, 4, 5, 11, 13, 17, 18, 21, 22, 28, 29, 32, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 45, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 54
Amendements acceptés sur le fond ou en partie: 19, 23, 25, 30, 31, 46, 55
Détail:
Amendement 19: cet amendement est acceptable, à l'exception de la condition supplémentaire selon laquelle «des technologies relevant du domaine public» peuvent être appliquées, ce qui prête à confusion puisse qu'il est en fait question de la représentabilité des signes. L'amendement 4 prévoit un renvoi adéquat à cette condition au considérant 13 qui est jugé approprié (voir également l'amendement 24 concernant le règlement).
Amendement 23: bien que cet amendement clarifie la formulation, la seconde phrase, ajoutée, devrait plutôt renvoyer aux «mêmes raisons» plutôt que mentionner de nouveau le «paragraphe 1 points b), c) ou d)».
Amendement 25: comme dans la clause optionnelle que constitue l'article 4, paragraphe 4, point a), de la directive 2008/95/CE actuelle, le texte devrait plutôt faire référence à la renommée «dans l'État membre concerné».
Amendement 30: la suppression de l'ajout qui était proposé au paragraphe 2, point a), sur la fonction d'origine est acceptable. En revanche, l'ajout au point b) n'est pas acceptable, car il n'est pas clair et risque de créer une insécurité juridique. L'amendement apporté au paragraphe 4 n'est pas acceptable non plus. Motif: il découle d'une jurisprudence récente de la Cour de justice de l'Union européenne (affaire C-98/13, Rolex) que la proposition de la Commission est en fait couverte par la législation actuelle. Dans ce contexte, il n'est pas jugé approprié de restreindre la portée de cette disposition à la seule couverture des marchandises de contrefaçon (voir également l'amendement 10 concernant la directive et l'amendement 28 concernant le règlement).
Amendement 31: cet amendement est acceptable, à l'exception de l'ajout de la référence à l'article 5, paragraphe 1, qui est inexacte et prête à confusion, étant donné que le contexte exact est l'article 10, paragraphes 2 et 3, auquel la partie introductive de l'article 11 renvoie correctement.
Amendement 46: cet amendement est acceptable, à l'exception de l'ajout de la référence à l'article 4, paragraphe 1, point i), qui n'est pas cohérente avec le paragraphe 1 et l'article 45 et devrait être remplacée par une référence à l'article 5, paragraphe 3, point d).
Amendement 55: dans la mesure où cet amendement vise à rendre le GATT directement applicable, il ne peut être acceptable que sous réserve d'une reformulation attestant la conformité avec les dispositions du GATT concernées.
Amendements rejetés: 7, 8, 9, 10, 12, 15, 16, 20, 24, 26, 27, 33, 34, 35, 39, 44, 53, 56
Détail:
Amendement 7: cet amendement 1) n'est qu'une réaffirmation de la loi telle que prévue par le règlement 608/2013 et 2) est hors sujet.
Amendement 8: cela découle directement de l'article 28 du règlement (UE) n° 608/2013 et il n'est pas jugé approprié de le répercuter dans la directive sur les marques.
Amendement 9: l'obligation de veiller au transit sans encombre des médicaments génériques est déjà abordée en suffisance dans l'amendement 55, qui concerne le considérant 22.
Amendement 10: il découle d'une jurisprudence récente de la Cour de justice de l'Union européenne (affaire C-98/13, Rolex) que la proposition de la Commission est en fait couverte par la législation actuelle. Dans ce contexte, il n'est pas jugé approprié de restreindre la portée de cette disposition à la seule couverture des marchandises de contrefaçon (voir également l'amendement 9 concernant le règlement).
Amendements 12 et 44: l'abandon, au niveau de l'Union, de l'examen d'office des droits antérieurs est essentiel pour garantir une égalité de traitement en Europe et offrir en particulier aux PME le même niveau d'accessibilité à la protection de la marque.
Amendement 15: la référence à la «propriété intellectuelle» créerait une confusion sur le rôle de l'agence, en particulier à la lumière du fait qu'elle n'a aucune compétence en ce qui  concerne les brevets.
Amendements 16 et 24: la définition des marques antérieures reprise de l'article 5, paragraphe 2, concerne les marques au sens de l'article 5, paragraphe 1, et n'est pas toujours la même au fil du texte. Elle ne devrait donc pas être déplacée.
Amendement 20: les appellations d'origine et les indications géographiques concernant les boissons spiritueuses sont déjà couvertes par l'article 4, paragraphe 1, point i), de la proposition (voir également l'amendement 25 concernant le règlement).
Amendement 26: selon la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne, les appellations d'origine et indications géographiques protégées relèvent de la propriété intellectuelle. Il est donc approprié de les faire figurer aussi parmi les motifs relatifs de refus.
Amendement 27: en ce qui concerne l'annulation, le règlement sur la marque communautaire contient, en son article 53, paragraphe 3, une disposition correspondante dont le traitement pose toutefois problème en pratique car il n'est pas facile de déterminer à quelles conditions le consentement peut être supposé. En conséquence, cette disposition devrait rester une possibilité dans la directive.
Amendement 33: rejet du nouveau point ii): l'article 10, paragraphe 3, point f), de la proposition de la Commission prévoit déjà qu'il ne peut être interdit de faire usage du signe dans des publicités comparatives que si cet usage est contraire à la directive 2006/114/CE. Il n'est donc pas jugé approprié ni nécessaire d'ajouter une limitation spécifique à cet effet à l'article 14.
Rejet du nouveau point iii): cette limitation évidente et inutile concerne en fait l'expiration des droits conférés par une marque conformément à l'article 15.
Rejet du nouveau point iv): cette limitation semble être déjà couverte par les limitations inhérentes contenues à l'article 10, paragraphe 3, point f), concernant la publicité comparative.
Rejet du nouveau point v): cette limitation est jugée trop large, trop vague et susceptible de créer une grande insécurité juridique.
Amendement 34: il est utile et approprié de fournir des orientations sur la question de savoir quand l'usage par un tiers devrait être considéré comme contraire aux usages honnêtes. Les cas visés aux points a) et b) reflètent les principales situations reconnues par la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne.
Amendement 35: cette limitation n'a pas de sens étant donné que toute infraction au sens de l'article 10, paragraphes 2 et 3, nécessite que la marque soit utilisée dans la vie des affaires.
Amendement 39: dans un souci d'harmonisation et pour promouvoir la sécurité juridique et la clarté dans tous les registres de l'Union, les dispositions sur les transferts ne devraient pas différer de celles figurant dans le règlement sur la marque communautaire.
Amendement 53: cet amendement n'est pas couvert par une proposition liée faite par la Commission et soulève des doutes quant à sa conformité avec le principe de subsidiarité et l'article 2, paragraphe 3, de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle.
Amendement 56: il est plus approprié d'évoquer la conformité aux règles de l'OMC, en particulier à l'article V du GATT, dans le préambule (voir également l'amendement 55).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements du Parlement. Elle n’estime pas qu’il soit nécessaire, à ce stade de la procédure législative, de modifier sa proposition pour refléter son point de vue quant aux amendements du Parlement européen.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: l'objectif de la présidence grecque est que le Conseil arrête sa position en première lecture en mai.
